
Pour l'UE, Bujumbura fait une "interprétation erronée" de son programme

  RFI,Â 07-06-2017  Burundi : l'UE rÃ©cuse les accusations de dÃ©stabilisation de Bujumbura  Le gouvernement du Burundi,
qui traverse une grave crise politique depuis plus de deux ans, s'en est pris violemment Ã  l'Union europÃ©enne, en
l'accusant dans un communiquÃ© lu Ã  la radiotÃ©lÃ©vision nationale d'avoir participÃ© et financÃ© la dÃ©stabilisation de ce pays,
en se basant sur des documents qui montrent que l'UE avait financÃ© l'exfiltration du Burundi de dÃ©fenseurs de droits
humains dont la vie Ã©tait menacÃ©e. Bruxelles a dÃ©noncÃ© mercredi 7 juin de Â«â€”fausses accusationsâ€”Â».  
  Pour Bujumbura, ces documents sont la preuve queÂ l'Union europÃ©enne a financÃ© dÃ¨s 2014 ceux qui ont orchestrÃ© la
dÃ©stabilisationÂ du Burundi quelques mois plus tard. Une allusion Ã  la crise nÃ©e de la contestation du troisiÃ¨me mandat du
prÃ©sident Pierre Nkurunziza.  Â«Â Dans ces documents en circulation, il est rapportÃ© que lâ€™Union europÃ©enne a procÃ©dÃ© Ã 
des financements Ã  lâ€™endroit des personnes physiques ou morales impliquÃ©es dans la dÃ©stabilisation politique du Burundi
et actuellement sous mandat dâ€™arrÃªt Ã©mis par la justice burundaiseÂ Â», a dÃ©clarÃ© mardi le porte-parole du gouvernement,
Philippe Nzobonariba.  De quoi accrÃ©diter aux yeux du gouvernement l'idÃ©e que l'UE serait derriÃ¨re ce que le pouvoir
appelle une tentative d'Â«Â opÃ©rer un changement de rÃ©gime au BurundiÂ Â», c'est-Ã -dire la tentative de coup d'Etat de mai
2015.  Â«Â InterprÃ©tation erronÃ©eÂ Â» du programme de soutien  L'Union europÃ©enne a rÃ©agiÂ mercredi soir et elle a rejetÃ©
catÃ©goriquement ce qu'elle qualifie de Â«Â fausses accusationsÂ Â». Lâ€™une de ses porte-parole explique qu'il s'agit dans ce
cas d'un programme tout ce qu'il y a d'officiel, dont l'objectif est de venir en aide Ã  des dÃ©fenseurs des droits en difficultÃ©. 
Â«Â Evidemment nous nâ€™avons jamais tentÃ© de dÃ©stabiliser le pays,Â rÃ©fute Catherine Ray.Â Lâ€™Union europÃ©enne rÃ©cuse
formellement ces fausses accusations de volontÃ© de dÃ©stabilisation du Burundi. Elles se basent en effet sur une
interprÃ©tation erronÃ©e dâ€™un programme de soutien des droits de lâ€™homme que nous avons menÃ© dans le pays. La politique
extÃ©rieure de lâ€™Union europÃ©enne est fondÃ©e sur la promotion des droits de lâ€™homme Ã  travers le monde, donc câ€™est une
politique tout Ã  fait gÃ©nÃ©rale, quâ€™on applique Ã  tous nos pays partenaires, notamment Ã  la protection des gens qui
dÃ©fendent les droits de lâ€™homme. Nous pensons donc que pour que la crise au Burundi se rÃ¨gle, il faut prendre en
compte les violations des droits de lâ€™homme en cours ou passÃ©es et il faut protÃ©ger les personnes qui Å“uvrent en ce
sens.Â Â»  Â«Â Ma famille a Ã©tÃ© gravement menacÃ©eÂ Â»  Ces fonds ont servi Ã  exfiltrer du Burundi dÃ¨s 2014 plusieurs
dÃ©fenseurs des droits humains ou leurs familles, dont la vie Ã©tait en danger. Parmi ceux qui en ont bÃ©nÃ©ficiÃ©, la famille de
Pacifique Nininahazwe â€“Â son Ã©pouse et ses cinq enfantsÂ â€“, lâ€™une des principales figures de la sociÃ©tÃ© civile burundaise Ã  la
tÃªte de laÂ contestation contre le troisiÃ¨me mandat, considÃ©rÃ© par Bujumbura comme l'un ses principaux adversaires.  Il
explique que sa famille Ã©tait alors sous le coup d'une menace de mort car il venait dÃ©jÃ  d'annoncer son intention de
Â«Â s'opposer farouchement au troisiÃ¨me mandat illÃ©galÂ Â» du prÃ©sident Pierre Nkurunziza.  Pacifique NininahazweÂ :
Â«Â MalgrÃ© la prÃ©sence de deux policiers, nous avons estimÃ© que nous Ã©tions toujours en danger parce que la menace
venait directement des services de renseignement burundais. Pour cette raison, nous avons estimÃ© qu'il fallait quitter le
Burundi.Â Â»  L'Union europÃ©enne, de loin le principal bailleur de fonds du Burundi, a pris depuis un anÂ des sanctions
contre le pouvoir de Bujumbura, accusÃ© de graves violations de droits humains et qui a refusÃ© jusqu'ici de participer Ã  des
pourparlers de paix avec son opposition. Mais l'organisation europÃ©enne poursuit nÃ©anmoins son aide directe Ã  la
population burundaise, notamment Ã  travers l'ONU et les ONG.  
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